
Suite à l’épidémie en cours de 

Coronavirus, retrouvez  : 

Les mesures de soutien annoncées par 

le gouvernement 

La procédure pour solliciter l’activité 

partielle dans votre entreprise 

Les recommandations pour les 

employeurs 

Les conséquences de la fermeture des 

établissements scolaires. 



DES MESURES NATIONALES MISES A VOTRE 
DISPOSITION 

• Mesure de soutien 

• Report IS & Cotisation URSSAF 

• Recommandation pour les 

employeurs 

• Droit de retrait 

• Chômage Partiel  

• Modulation du temps de travail 

• FNE Formation 

• Liens importants  

• Consignes Sanitaires 

 



Mesures de soutien 

1. Des délais de paiement d’échéances sociales et / ou 

fiscales (URSSAF, impôts)  

2. Dans les situations les plus difficiles, des remises 

d’impôts directs pouvant être décidées dans le cadre 

d’un examen individualisé des demandes  

3. Un soutien de l’Etat et de la Banque de France 

(médiation du crédit) pour négocier avec sa banque un 

rééchelonnement des crédits bancaires ;  

4. La mobilisation de Bpifrance pour garantir des lignes 

de trésorerie bancaires dont les entreprises pourraient 

avoir besoin à cause de l’épidémie ; 

https://mon.bpifrance.fr/authentication/?TAM_OP=login&ERROR_CODE

=0x00000000&URL=%2Fmon-

espace%2F#/formulaire/soutienauxentreprises 

5. Le maintien de l’emploi salarié dans les entreprises par 

le dispositif de chômage partiel simplifié et renforcé ;  

6. L’aide de 1 500 € pour toutes les petites entreprises, les 
indépendants, et les microentreprises grâce au fonds de 
solidarité  

https://www.economie.gouv.fr/coronavirus-soutien-entreprises 

7. L’appui au traitement d’un conflit avec des clients ou 

fournisseurs par le Médiateur des entreprises ;  

8. La reconnaissance par l’Etat du Coronavirus comme un cas 
de force majeure pour tous les marchés publics d’Etat.  En 
conséquence, pour tous les marchés publics d’Etat, les 
pénalités de retard ne seront pas appliquées 

9. Maintien ou fermeture de l’activité .                                     
Liste des activités concernées par la fermeture ou autorisées 
par exception. Arrêté du 15 mars 2020 complétant l’arrêté du 
14 mars 2020 portant diverses mesures relatives à la lutte 
contre la propagation du virus covid-19   

Pour plus d’informations : 

 https://www.economie.gouv.fr/coronavirus-soutien-

entreprises  

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2020/3/15/SSAS2007753A/jo/texte 
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Pour être accompagné 
dans vos démarches, 
nous vous conseillons de 
contacter : 

Le référent unique de la DIRECCTE de votre région: 

Le référent unique des CCI et CMA :  

Vous pouvez aussi contacter 

vos CCI en région pour 

connaitre si des mesures 

supplémentaires ont été 

mises en place  



Report partiel ou total de l’acompte IS au 15/03  

Demande de délai de paiement ou de 

remise pour les entreprises en difficulté 

suite au Coronavirus - Covid 19 

Les entreprises en difficulté pour le 

paiement de leurs impositions à la suite 

du Coronavirus - Covid 19 peuvent 

demander à bénéficier d’un délai de 

paiement ou d’une remise d’impôt 

direct, notamment pour l’échéance 

d’acompte d’IS du 16 mars. Pour 

faciliter leur démarche, la DGFiP met à 

disposition des entreprises un modèle 

de demande à adresser à leur service 

des impôts des entreprises. 

Modèle de 
demande 
de délai de 
paiement  
ou de  
remise 
d’impôt 

difficultés 
liées au 
Coronavirus 
– Covid 19 

https://www.impots.gouv.fr/port

ail/files/media/1_metier/2_profe

ssionnel/EV/4_difficultes/440_situ

ation_difficile/modele_demand

e_delai_paiement_ou_remise_i

mpots_covid19.pdf 

https://www.impots.gouv.fr/portail/files/media/1_metier/2_professionnel/EV/4_difficultes/440_situation_difficile/modele_demande_delai_paiement_ou_remise_impots_covid19.pdf
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/media/1_metier/2_professionnel/EV/4_difficultes/440_situation_difficile/modele_demande_delai_paiement_ou_remise_impots_covid19.pdf
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/media/1_metier/2_professionnel/EV/4_difficultes/440_situation_difficile/modele_demande_delai_paiement_ou_remise_impots_covid19.pdf
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/media/1_metier/2_professionnel/EV/4_difficultes/440_situation_difficile/modele_demande_delai_paiement_ou_remise_impots_covid19.pdf
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/media/1_metier/2_professionnel/EV/4_difficultes/440_situation_difficile/modele_demande_delai_paiement_ou_remise_impots_covid19.pdf
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/media/1_metier/2_professionnel/EV/4_difficultes/440_situation_difficile/modele_demande_delai_paiement_ou_remise_impots_covid19.pdf


Report du paiement partiel ou total des cotisations 
URSSAF ou SSI  

Quelles sont vos démarches ? Si en raison de cette épidémie, vous avez subi une 

perturbation majeure de votre activité, rapprochez vous de votre  

Urssaf afin de trouver une solution d’accompagnement adaptée. 

 

Cet accompagnement se traduit notamment par l’octroi de délais 

(échelonnement de paiements), et d’une remise exceptionnelle des majorations 

et pénalités de retard sur les périodes ciblées. 

 

Pour les travailleurs indépendants, il est également possible de demander une 

anticipation de la régularisation annuelle afin d’obtenir un recalcul des 

cotisations cohérent avec la santé de l’entreprise, et d’obtenir un nouvel 

échéancier de paiement des cotisations provisionnelles, ou de solliciter 

l’intervention de l’action sociale pour la prise en charge partielle ou totale des 

cotisations au titre de l’aide aux cotisants en difficulté, ou pour l’attribution 

d’une aide financière exceptionnelle. 

À la suite de l’épidémie de coronavirus et de son impact sur l’activité des entreprises, le réseau des 

Urssaf est mobilisé pour venir en soutien des employeurs et des travailleurs indépendants qui 

rencontrent des difficultés pour déclarer ou payer leurs cotisations.  

Vous êtes employeur ou profession 
libérale ? 
Connectez-vous à votre espace en ligne sur 
urssaf.fr et adressez un message via la rubrique 
« Une formalité déclarative » > « Déclarer une 
situation exceptionnelle ». 
Il est également possible de joindre votre Urssaf 

par téléphone au 3957 (0,12€ / min + prix appel). 

Vous êtes travailleurs Indépendants, artisan, 
commerçant ? Contactez votre Urssaf : Par 

courriel : Sur secu-independants.fr/Contact, objet 
« Vos cotisations », motif « Difficultés de paiement » 
Par téléphone : Au 3698 (service gratuit + prix d’un appel) Vos demandes seront traitées de manière prioritaire par votre Urssaf. 

Pour plus d’informations https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/autres-actualites/epidemie-de-coronavirus.html 
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Quelles sont les règles générales relatives à l’exercice du 
droit de retrait ? 

Dans quelles conditions un salarié peut-il exercer son droit de retrait ? 

En vertu des articles L. 4131-1 et suivants du code du travail, un travailleur peut 

se retirer d’une situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser 

qu’elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé. Il doit 

alerter l’employeur de cette situation. Il s’agit d’un droit individuel et subjectif. 

Il convient de souligner que le droit de retrait vise une situation particulière de 

travail et non une situation générale de pandémie. 

 

Le droit de retrait doit être exercé de telle manière qu’il ne puisse créer pour 

autrui une nouvelle situation de danger grave et imminent (article L. 4132-1 du 

code du travail). Cela implique que le retrait ne peut s’effectuer si le risque 

concerne des personnes extérieures à l’entreprise, notamment des usagers 

(circulaire DRT n° 93/15 du 26 mars 1993). 

 

Dans le contexte actuel, dans la mesure où l’employeur a mis en œuvre les 

dispositions prévues par le code du travail et les recommandations nationales 

(https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus) visant à protéger la santé et à 

assurer la sécurité de son personnel, qu’il a informé et préparé son personnel, 

notamment dans le cadre des institutions représentatives du personnel, le 

droit individuel de retrait ne peut en principe pas trouver à s’exercer. 

 

L’appréciation des éléments pouvant faire penser que le maintien au poste de 

travail présente un danger grave et imminent relève, le cas échéant, du juge 

qui vérifie le caractère raisonnable du motif. 

Que puis-je faire si l’exercice du droit 

de retrait est abusif ? 

 

Aucune sanction ou retenue sur salaire ne peut être 

appliquée du fait de l’exercice légitime du droit de 

retrait. L’employeur ne peut demander au travailleur 

qui a fait usage de son droit de retrait de reprendre 

son activité dans une situation de travail où persiste 

un danger grave et imminent. 

A contrario, si l’exercice de ce droit est manifestement 

abusif, une retenue sur salaire pour inexécution du 

contrat de travail peut être effectuée. L’exercice non 

fondé de ce droit ne caractérise pas l’existence d’une 

faute grave, mais peut constituer une cause réelle et 

sérieuse de licenciement. Ces dispositions s’exercent 

le cas échéant sous le contrôle du juge. 

Qu’est-ce qu’un danger grave et imminent ? 

 

L’appréciation se fait au cas par cas. Peut être 

considéré comme « grave » tout danger susceptible 

de produire un accident ou une maladie entraînant la 

mort ou paraissant devoir entraîner une incapacité 

permanente ou temporaire prolongée et comme « 

imminent », tout danger susceptible de se réaliser 

brutalement dans un délai rapproché. 

https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus
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Activité partielle rappel du principe … 

Le dispositif d’activité partielle peut être sollicité par les entreprises 
dans le cadre de circonstances à caractère exceptionnel (article R. 
5122-1 du code du travail). Les salariés qui, tout en restant liés à leur 
employeur par un contrat de travail, subissent une perte de salaire 
imputable soit à la fermeture temporaire de l’établissement (ou 
d’une partie de l’établissement), soit à la réduction de l’horaire de 

travail habituellement pratiqué dans l’établissement en deçà de la 
durée légale du travail, bénéficient dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d’Etat, d’une allocation spécifique qui est à la 
charge de l’Etat. 

Comment puis-je adapter mon activité à la baisse ? 

Lorsque les salariés sont placés en position d’activité partielle, le 
contrat de travail est suspendu mais non rompu. Ainsi, sur les heures 

ou périodes non travaillées, les salariés ne doivent pas être sur leur lieu 
de travail, à disposition de leur employeur et se conformer à ses 
directives. Le contrat de travail étant suspendu, les salariés perçoivent 
une indemnité compensatrice versée par leur employeur. Cette 
indemnité doit correspondre au minimum à 70 % de la rémunération 
antérieure brute et peut être augmentée par l’employeur. En cas de 
formation pendant l’activité partielle, cette indemnité est portée à 
100 % de la rémunération nette antérieure. 

Quelles conséquences sur le contrat de travail ? 

Quelle compensation financière pour l’employeur ? 

Comment faire une demande d’activité partielle ? 

Toutes les demandes doivent être déposées sur le portail dédié  
https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/ 
 
en amont du placement effectif des salariés en activité partielle. Toutefois, il n’est pas 
toujours possible d’anticiper les demandes d’activité partielle avant le placement des 
salariés en activité partielle. Dans ce cas, les employeurs sont invités à déposer leur 
demande d’activité partielle dans un délai raisonnable après le début de la période 
demandée. 

Ces informations ont été compilées dans le but de faciliter la  mise en place d’actions nécessaires a effectuer par le chef d’entreprise, Ces informations 

sont susceptibles d’évoluer  et ne peuvent pas se substituer aux mises à jour. Vérifier ces mises à jour à l’aide des liens communiqués  

[En matière d’indemnisation légale (allocation d'activité partielle), le code du travail (art. 

D.5122-13) prévoit des taux distincts selon la taille des entreprises (7.74 € pour les entreprises de 1 

à 250 salariés et 7.23 € pour celles de plus de 250 salariés). Ces seuils visent l’effectif de 

l’entreprise (déterminé selon les règles de calcul fixées par l’art. L. 1111-2 du Code du travail) et 

non le contingent de salariés indemnisés. Il convient de rappeler que les indemnités au titre de 

l'activité partielle versées aux salariés par l’employeur ne sont pas assujetties au versement 

forfaitaire sur les salaires et aux cotisations sociales, dans la limite des taux de remplacement 

prévus à l’article R.5122-18 du code du travail.] 

L’employeur verse l’indemnité au salarié eu moment de la paie et demande le remboursement 

ensuite (ces modalités sont données à titre d’information et peuvent changer) 

L’Etat s’est engagé, dans le cadre du coronavirus, à rembourser l’intégralité des sommes 

versées par l’employeur pour le chômage partiel de ses salariés, et ce dans la limite de 4.5 fois 

le SMIC (au-delà, à la charge de l’employeur). ATTENTION : il s’agit d’une annonce pour le 

moment. Il n’y a pas de décret le confirmant… Attendons de voir l’évolution.  

 

Précision Maitre Delphine HEINRICH-BERTRAND : Elle est de 8,04€ pour le cas du Covid19. 

 

Vous pouvez vous reporter au document complet mis en ligne par la Commission Sociale  
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Activité Partielle  
Quel est le délai d’instruction de la demande 

d’activité partielle ? 

La réglementation applicable prévoit que l’autorité 

administrative dispose de 15 jours maximum pour 

instruire la demande (article R. 5122-4 du code du 

travail). A l’issue de ce délai et en l’absence de 

réponse de l’administration, la demande est réputée 

acceptée. Il a cependant été donné instruction de 

traiter prioritairement les demandes liées au Covid-19 

afin de réduire fortement le délai effectif d’instruction. 

https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/ 

Précision Maitre Delphine HEINRICH-BERTRAND :  L’absence de décision dans le délai 

de 15 jours dans le cadre de l’activité partielle « classique » vaut acceptation 
implicite. Il est probable que ce soit la même chose dans le cas présent. 

https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/


Activité Partielle  

Quels sont les cas éligibles à l’activité partielle ? https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/ 

https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/


RECOMMANDATIONS POUR LES EMPLOYEURS  

Obligation de sécurité 

L’employeur est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale de 
ses salariés, à défaut de quoi il engage sa responsabilité (art L.4121-1 du Code du travail) 

La principale recommandation pour les entreprises est d’éviter les 

déplacements professionnels dans les zones à risques  

Elles doivent également appliquer les mesures recommandées pour 

aménager les postes de travail en cas de retour d’un salarié de zone à risque 

ou de contact avec une personne infectée. 

PUIS-JE ENVOYER DES SALARIES DANS UNE ZONE A RISQUE ? 

Dans un contexte évolutif et à titre de précaution, le ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères conseille désormais de reporter 
les déplacements non indispensables à l’étranger, en particulier hors 
de l’Union européenne pour limiter la propagation du virus. 
Ces zones sont susceptibles d’évoluer et sont régulièrement mises à 
jour sur le site  https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus  
Les voyages vers les zones à risque sont déconseillés. En cas de 
déplacement impératif il convient de se référer aux consignes du 
site https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus  

et de s’assurer avec le salarié de leur mise en œuvre effective. Il 
incombe à celui-ci de de prendre soin, en fonction de sa formation 
et selon ses possibilités, de sa santé et de sa sécurité ainsi que de 
celles des autres personnes concernées par ses actes ou ses 
omissions au travail (en application de l’article L. 4122-1 du code 
du travail). 

QUELLES MESURES PRENDRE SI UN OU PLUSIEURS SALARIÉS DE MON ENTREPRISE 

PRESENTENT UN RISQUE D’AVOIR ETE CONTAMINES ? 

L’employeur doit communiquer et mettre en place les mesures suivantes pendant les 14 jours 
suivant le retour d’un salarié d’une zone à risque ou en cas de contact avec une personne 
infectée:  
• Je réorganise son poste de travail après analyse des risques en privilégiant le télétravail ;  
 
• Si le télétravail n’est pas possible, je fais en sorte que le salarié évite :  
 - Les lieux où se trouvent des personnes fragiles,  
 - Toute sortie ou réunion non indispensable (conférences, meetings, etc.),  
 - Les contacts proches (cantine, ascenseurs, etc.) ;  
 
• Si le poste de travail le permet, le télétravail est la solution à privilégier.  

 
Cette modalité d’organisation du travail requiert habituellement l’accord du salarié et de l’employeur, ce 

qui est la solution préférable. Toutefois, l’article L. 1222-11 du code du travail mentionne le risque 

épidémique comme pouvant justifier le recours au télétravail sans l’accord du salarié. 
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RECOMMANDATIONS POUR LES EMPLOYEURS 

QUELLES MESURES PRENDRE SI UN OU PLUSIEURS SALARIÉS DE MON ENTREPRISE 

PRESENTENT UN RISQUE D’AVOIR ETE CONTAMINES ? 

L’employeur doit consulter le comité social et Economique (CSE) en 
cas de modification importante de l’organisation du travail (article 
L. 2312-8 du code du travail). Le recours à la visioconférence est 
encouragé si nécessaire pour éviter les contacts physiques et si 
l’urgence l’exige, l’employeur peut prendre des mesures 
conservatoires avant d’avoir effectué la consultation. 
Le document unique d’évaluation des risques devra également être 

modifié dans des délais raisonnables. 

COMMENT METTRE EN OEUVRE LE TÉLÉTRAVAIL ? Le 

télétravail peut être mis en oeuvre lorsque l’aménagement du poste 
de travail est rendu nécessaire pour permettre la continuité de 
l’activité de l’entreprise et pour garantir la protection des salariés. 
L’article L. 1222-11 du code du travail mentionne le risque 
épidémique comme pouvant justifier le recours au télétravail sans 
l’accord du salarié. La mise en œuvre du télétravail dans ce cadre 
ne nécessite aucun formalisme particulier. 

Un document questions-réponses du ministères des solidarités 

et de la santé daté du 09/03/2020, détaille les 

recommandations adressées aux employeurs et salariés. 

https://gouvernement.fr/info-coronavirus  

https://gouvernement.fr/info-coronavirus
https://gouvernement.fr/info-coronavirus
https://gouvernement.fr/info-coronavirus


RECOMMANDATIONS POUR LES EMPLOYEURS 

Puis-je imposer la prise de congés ou de jours de réduction du temps de 

travail (JRTT) au salarié concerné pendant la période de vigilance de 14 

jours ? 

L’employeur peut déplacer des congés déjà posés par le salarié sur une 

autre période à venir pour couvrir la période de 14 jours, compte tenu des 

circonstances exceptionnelles en application de l’article L.3141-16 du code 

du travail.  Par contre si le salarié n’a pas posé de congés, l’employeur ne 

peut les imposer. 

Les JRTT ne peuvent être mis en place dans une entreprise que si un accord 

d’entreprise ou, à défaut, un accord de branche le prévoit. Cet accord peut 

fixer des JRTT à la libre disposition de l’employeur, le délai de prévenance et 

les modalités de modification du calendrier de prise. Les JRTT à la libre 

disposition de l’employeur peuvent être positionnés librement par celui-ci au 

cours de la période de référence. Si l’employeur souhaite modifier leur 

positionnement en cours de période, il doit le faire en respectant le délai 

prévu par l’accord collectif. 

Puis-je restreindre l’accès du lieu de travail au salarié concerné ? 

- Si l’employeur ne peut adapter le poste du salarié en vue de limiter les 

contacts et si le télétravail n’est pas compatible avec l’activité, il peut 

demander au salarié de rester à son domicile.  

- Seuls les salariés identifiés comme cas contact à haut risque par l’ARS 

peuvent bénéficier d’un arrêt de travail pendant la période d’isolement 

recommandée.  

Quelle est la situation de mon salarié placé en quarantaine ? 

L’ARS informe mon salarié concerné de la procédure à suivre vis-à-vis de 

l’assurance maladie pour bénéficier de cet arrêt de travail et l’assurance 

maladie m’adresse, le cas échéant, l’arrêt de travail établi selon la 

procédure dérogatoire mise en place dans le cadre de la gestion de la 

crise.  

- Si le salarié ne bénéficie pas d’un arrêt de travail délivré par le médecin 

de l’ARS, mais que l’employeur lui demande de ne pas se présenter à son 

travail, sa rémunération est maintenue et sa période d’absence assimilée 

à une période normalement travaillée ouvrant le bénéfice aux mêmes 

droits que les salariés présents dans l’entreprise. 

La mise en isolement pendant 14 jours est prescrite par le médecin de  

l’Agence régionale de santé pour les salariés en application du décret 

n° 2020-73 du 31 janvier 2020.  

La quarantaine concerne les salariés en provenance de certaines zones 

à risques.  

Le contrat de travail est suspendu pendant cette période. Les droits à 

indemnisation du salarié sont identiques à ceux prévus en cas d’arrêt de 

travail pour maladie dès le premier jour d’arrêt (sans application du 

délai de carence). 



RECOMMANDATIONS POUR LES EMPLOYEURS 

Que faire si un salarié doit garder son enfant (de - de 16 ans) concerné par une mesure de fermeture de son établissement scolaire ? 

Il peut être envisagé la possibilité du télétravail. S’il ne dispose pas d’une autre solution de garde, votre salarié peut prendre contact avec l’agence 

régionale de santé (via www.ars.sante.fr  ou la plateforme téléphonique), afin qu’un médecin habilité par celle-ci procède à l’établissement d’un avis 

d’arrêt de travail correspondant à la fermeture administrative de l’établissement de l’enfant. 

 

 L’employeur déclare l’arrêt sur le site Internet dédié https://www.ameli.fr ou sur le site https://declare.ameli.fr  

 

Le salarié adresse à son employeur une attestation dans laquelle il s’engage à être le seul parent qui demande le bénéfice d’un arrêt de travail pour 

garder l’enfant à domicile dont il indique le nom et l’âge, le nom de l’établissement scolaire et celui de la commune où l’enfant est scolarisé ainsi que 

la période de fermeture de l’établissement scolaire concerné. Le salarié doit également informer l’employeur dès la réouverture de l’établissement. 

Que faire si mon salarié présente des symptômes à son retour 

d’une zone à risque ou après contact avec une personne 

infectée ?  

En l’état actuel des connaissances, les symptômes principaux 

de l’infection respiratoire provoquée par le coronavirus 

COVID-19 sont la fièvre et des signes respiratoires de type toux 

ou essoufflement. En cas de suspicion, il convient de consulter 

le site https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus et 

d’inciter le salarié à s’y référer. En cas de risque identifié ou de 

doute sérieux, le salarié concerné ou, si ce n’est pas possible, 
l’employeur, doit contacter le 15. 

 

Quel est le rôle du médecin du travail ?  

 

Le médecin du travail a un rôle exclusif de prévention des risques professionnels 

et d’information de l’employeur et des salariés.  

A ce titre, le service de santé au travail relaie à ses adhérents les consignes 

sanitaires diffusées par le gouvernement. L’employeur peut aussi solliciter le 

service de santé au travail pour la mise en œuvre des présentes 

recommandations. Pour rappel, le médecin du travail ne peut prescrire d’arrêts 

de travail. 
 

http://www.ars.sante.fr/
https://www.ameli.fr/
https://declare.ameli.fr/


FNE-FORMATION 

QUELLE EST LA PRISE EN CHARGE DE L’ÉTAT ? Quelles sont les formations éligibles ? 

En cas de sous-activité prolongée, voire d’arrêt total de l’activité, les entreprises peuvent demander à bénéficier 

du FNE-Formation en lieu et place de l’activité partielle afin d’investir dans les compétences des salariés. 

 celles permettant d’obtenir une des qualifications 

mentionnées à l’article L. 6314-1 du code du travail. Il peut 
s’agir d’un titre ou diplôme à finalité professionnelle inscrit au 

répertoire national des certifications professionnelles, d’une 
qualification reconnue dans les classifications d’une 
convention collective nationale de branche ou d’un 
certificat de qualification professionnelle.  
 

 Les actions permettant aux travailleurs de faire valider les 
acquis de leur expérience telles que définies à l’article L. 

6313-11 du c ode du travail ainsi que pour les formations de 
tuteurs, de maîtres d’apprentissage, les bilans de 
compétences, les bilans professionnels ou de positionnement 
et les formations facilitant la polyvalence professionnelle des 
salariés.  

S’il est le seul financeur public, l’État peut accorder une  
aide allant jusqu’à 50 % des coûts admissibles voire 70%  

en cas de majoration. En contrepartie, l’entreprise s’engage  
à maintenir dans l’emploi les salariés formés pendant une  
durée au moins égale à la durée de la convention 
augmentée  
de 6 mois. Il est à noter que les rémunérations des salariés sont  
intégrées dans l’assiette des coûts éligibles, au même titre  
que les frais pédagogiques.  

Les dispositifs de formation mobilisables sont notamment 

le plan de développement des compétences et le CPF 

mis en œuvre durant le temps de travail selon les 

conditions définies à l’article L. 6323-11 du code du 

travail et la période de professionnalisation. 



Et en fin de crise, puis-je moduler les durées du travail pour 
répondre à une hausse d’activité ? 

Certaines dispositions du Code du travail permettent de déroger aux durées maximales de travail et aux repos, même si elles sont 

habituellement mises en place en application d’une convention ou d’un accord d’entreprise. Elles peuvent être appliquées dans 
des situations d’urgence sur des périodes limitées après information de l’inspection du travail. 



Rappel des liens importants :  
  - BPI :  

https://mon.bpifrance.fr/authentication/?TAM_OP=login&ERROR_CODE=0x00000000&URL=%2Fmon-

espace%2F#/formulaire/soutienauxentreprises 

 

https://www.economie.gouv.fr/coronavirus-soutien-entreprises 

https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/  

https://www.impots.gouv.fr/portail/files/media/1_metier/2_professionnel/EV/4_difficultes/440_situation_difficile/modele_ 

demande_delai_paiement_ou_remise_impots_covid19.pdf 

https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/autres-actualites/epidemie-decoronavirus.html  

https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus  

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2020/3/15/SSAS2007753A/jo/texte 

- Chômage Partiel  

- Report partiel ou total de l’acompte IS au 15/03  

- Report du paiement partiel ou total des cotisations URSSAF ou SSI  

- Portail du gouvernement (mis à jour selon les mesures prises) et soutien aux entreprises   

- Financement Médiateur du Crédit Banque de France   
https://mediateur-credit.banque-france.fr/ 

https://travail-emploi.gouv.fr/ 

- Ministère du Travail 

- Soutien aux entrepreneurs 

https://www.economie.gouv.fr/coronavirus-soutien-entreprises 
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